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LOIS 


LOI permettant aux communes de contri- 
buer à certaines dépenses des institutions 
privées qui ont un but éducatif. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1%, — Jes communes peuvent par- 
ticiper aux dépenses d'éclairage, de 
chauffage, de fournitures, de cantine de 
toute institution privée dont l'objet est de 
recueillir, de surveiller ou d'éduquer les 
enfants âgés de moins de quatorze ans. 

Celle parlicipation ne peut toutefois 
avoir lieu qu'autant que les ressources 
Mgurant au budget de l'institution privée 
sont, compte tenu Gu nombre des enfants, 


inférieures à celles dont dispose f'orga- 
nisme officiel « orresporrdant, 

Art. 2. — Les délibérations par les- 
quelles les conseils municipaux votent les 
participations prévues par l'article {* ne 
sont exécutoires qu'après avoir été approu- 
vées par le préfet. 

Art. 9%. — Les dispositions législatives 
ou réglementaires qui sont contraires à 
la présente loi ou incompatibles avec elle 
sont abrogées. 

Art. 4. — Le présent décret sera publif 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 6 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Eiat 
francais : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PES ROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHIELIER. 
Le secrélaire d'Etat à l'instruction publique, 
JACQUES CHEVALIER. 


LOI supprimant les délégués cantonaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1®7, — L'article 9 de la loi du 
30 octobre 1888 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 9, — L'inspection des établisse- 
ments d'inspection primaire publies ou pri- 
vés est exercée: 

« 1° Par les inspecteurs généraux de 
l'instruction publique, 


« D° Par le maire, 

a 6° (Le reste sans changement.) 5 

Art. 2. — L'article 48, alinéa 6, de la 
loi du 30 octobre 1886 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Arf, 4S, — (Le conseil départemental) 
délibère sur les rapports et propositions 
de l'inspecteur d'académie ». 

Art. 3, — Les articles 52 et 53 de la loi 
du 30 octobre 1886 sont abrogés. 

Art. 4, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 13 décembre 1940. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEB ALIBERT, 
Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique, 
GEORGES RIPERT, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Tribunaux, 


Le garde des sceaux, ministre sertie 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 3 septembre 1940 réglant à 
titre temporaire la compétence des try. 
naux judiciaires, complétée par la lo 4 
22 novembre 1940 et notamment l'arli: 
de cette Li, 

Arrête : 

Article unique. — Pour l'application des 
dispositions de la loi du 3 septembre 
complétée par la loi du 22 novembre 1950 Je 
tribunal de première instance de Loche: est 
rattaché au tribunal de première inslar: de 
Châteauroux. 

Fait à Vichy, le 26 janvier 1941. 

RAPHAEL ALIBENT. 


+e+— 


Tribunal militaire de cassation, 


Le garde des sceaux, ministre secrc'urs 
d'État à la justice, 

Vu les articles 126 et 127 du code de ju: 14 
militaire pour l’armée de terre; 

Vu le décret du 27 avril 1916; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 4 
forme des actes administratifs individu:!;, 


Arrête : 


Article unique, — Est nommé membre dy 
tribunal militaire de cassalion permanent de 
Lyon, M. Nadau, conseiller à la cour d'u, el 
de Lyon, en remplacement de M. Lavoie: 
qui a été nommé président de <hambr: à 
ladite cour d'appel. 

Fait à Vichy, le 26 janvier 4941. 

RAPHAEL ALIBERT. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Comité international de l'office international 
d'hygiène publique. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 

Vu l'article 6 des slatuts organiques ce 
l'office international d'hygiène, annexé: à 
l’arrangement international signé à Rom: 
9 décembre 1907; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 
la forme des actes administratifs in vi 
duels, 


Arrêtent: 


Article unique. — M. le professeur L. 
Pasteur Vallery-Radot, membre de l'ac © 
mie de médecine, est nommé représer!: 
permanent de l'Etat français au con 
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suternational de l'office international d'hy- « Par le préfet dans les communes de 
gène publique. moins de 10.000 habitants ». 

Fail Art. 6. — L'article 9 de Ja loi est moditié 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, ! 


MARCEL PEYROUTON, 
Le rninistre secrétaire d'Etat 
affaires étrangeres, 
P.-E. FLANDIN, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Corps municipaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
f! 

Vu la loi du 16 novembre 190 portant 
réorganisation des corps municipaux et no- 
tamment l'article 22; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 


Décrétons : 

Art. 

précitée est applicable aux communes de 

plein exercice de l'Algérie, sous réserve 
de: dispositions ci-après. 


Art. 2. — L'article 2 de la loi susvisée 
est modifié comme suit: 


« Dans chaque commune, le corps muni- 


cipal se compose du conseil municipal, du 


mure, d'un où plusieurs adjoints nommés | 


en application des articles 3, 4, 5, 8 et 3 
du present décret », 

Art. 3. — L'article 3 de la loi est moditié 
el complété comme suit: 


« Le nombre des adjoints est d’un dans : 


les communes de gioins de 2.000 habi- 
tants 


« En outre, 


un adjoint est nommé parmi 


les conseillers municipaux musulmans 
dune, les communes comptant plus de 
10.000 habitants musulmans. Le nombre 


en est porté à deux dans les communes de 
plus de 50.000 habitants musuimans. 

« Les adjoints musulmans reçoivent du 
maire une délégation limitée aux affaires 
intcressant les administrés musulmans de 
li commune ». 


Art. 4. — L'article 4 
suit : 

« Le maire est nommé par le ministre se- 
crétaire d'Etat à l’intérieur, sur la propo- 
Sition du gouverneur général de l'Algérie, 
_. les communes de plus de 50.000 habi- 
ants. 


« Par le gouverneur général dans les 
communes de 10.001 habitants à 50.000 ha- 
bitante. 

« Par le préfet dans les communes e 
Moins de 10.000 habitants ». 


es 5, — L'article G est moditié comme 
: 


. “ Les adjoints choisis parmi les membres 
du conseil münicipal sont nommés : 

Par le ministre secrétaire d'Etat à l’in- 
térieur sur la proposition du gouverneur 
£tuéral de l'Algérie dans les communes de 
blus de 50.000 habitants. 

« Par le gouverneur général, sur la pro- 
Position du préfet, dans les communes de 
10.001 à 50.000 habitants. 


est modifié comiue 


{er, — La loi du 16 novembre 1940 | 


| difié comme suit : 
| 
| 
| 


comme suit: 

« Les frais de déplacement, de mission et, 
en général, tous les frais relatifs à l'exécu- 
tion d'un mandat spécial accorapli par le 
maire, les adjoints ou les conseillers muni- 
cipaux, peuvent donner droit à rembourse 
sur présentation des pièces justifica- 
tives. 

« Les frais inhérents à l'exercice de la 
fonction de maire peuvent donner droit à 
indemnité dont le montant est voté par le 
conseil municipal et arrèté par le gouver- 
neur général de l'Algérie. 


Art, 7. — L'article 10 de la loi est com 
plété comme suit: 

« En Algérie, dans les cormmunes au-des- 
| sous de 2.000 habitants, la composition du 

conseil municipal reste fixée par l'article 10 

de la loi du 5 avril 1SS4. 

« La population européenne sert seule à 
| déterminer l'effectif des conseils munici 
paux des communes de plein exercice, 

« Outre les conseillers nommés au titre 
européen, les conseils municipaux des 
communes de plein exercice comprennent 
des conseillers municipaux normmmés au 
titre musulman dès que la population mu- 
culmane atteint dans la commune le nom- 
bre de cent personnes, 

« Le nombre des conseillers municipaux 
au titre musulman est fixé comme suit: 

« Quatre conseillers de 100 à 1.000 habi- 
tants: au-dessus de ce nombre, il v aura 
un conseiller au titre musulman de plus 
pour chaque excédent de 1.000 habitants 
{ musulmans, <ans que le nombre desdits 

conseillers puisse jamais dépasser le tiers 
. de l'effectif du conseil, ni excéder le chif- 
fre huit, 

« Jusqu'au 


prochain recensement, Île 


gouverneur général fixera, par arrêté, 
compte tenu des renseignements fournis 
, par les autorités administratives, les élé 


* | ments devant servir de base au calcul de 


la représentation des diverses catégories de 


populations », 


Art. 8 — L'article 12 de la loi est mo 


« Les membres du conseil municipal sont 
nornmés : 

« Dans les communes de plus de 50.00 
habitants, par le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, sur une liste de présentation 
établie par le gouverneur général après 
avis du préfet et du maire nommé, liste 
comportant un nombre de candidats dou 


: ble du nombre de sièges à pourvoir. 


« Dans les communes de 10.004 à 50.000 
habitants, par le gouverneur général. sur 
une liste de présentation établie par le 
préfet après avis du maire nommé. 

« Dans les communes de moins de 10,000 
habitants, par le préfet, sur une liste de 
présentation établie par le maire normmé ». 


Art. 9. — L'article 14 de Ja loi est modi- 
fié comme suit: 

« 2° Ceux qui sont pourvus d'un conseil 
judiciaire ou interdits ». 
« Nul ne peut être conseiller municipal 
s'il ne peut faire partie d'une des assem- 
blées visées à l'article 2? de la loi du 3 oc- 
tobre 1940 


Art. 10. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur est chargé de l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera publié au Journal offi- 


ciel de l'Etat français et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 
PH, 


chef de 


Par le Maréchal de Frar l'Etat 
ais 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MARCEL PEYROLTON, 
0.0 


Médecine et chirurgie des animaux, 


Nous, Maréchal de Fr ‘nice, chef de l'1 lat 
français, 
reture 


Sur la proposition du ministre si 


d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons: 

Art, 4, — La loi du 12 novembre 1949 
relative à l'exercice de la médecine et de 
la chirurgie des animaux est rendue appli 
cable à l'Algérie, éous réserve des modifi 
cations crapres, 

Art. 2. — L'article 3 de la loi du 12 no. 
vermbre 1940 est comple lé de la facon 
\ante : 


« La condition prévue quar urticle 
n'est pas exigée: 

« 1° (Sans changement); 

« 2° (Sans changement >: 

« 3° Des prati ions francais d'origine 
étrangère, nés en Algérie 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré an Jour 
nal officiel de l'Algérie. 
Fait à Vichy le 24 janvier 1%41. 
PH. Pi 
France, chef de l'Etat 


Par le Maréchal d: 
fr 
1 [RELATED 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérie 
MARCEL PEYROUTON, 


Le 


Terrains domaniaux, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 

Vu le décret du 25 juillet 1860, l'article 1 
du décret du 31 décembre 1864 et le décret 
du 25 août 1926 relatifs à l'aliénation des 
terres domaniales en Algérie ; 

Vu les décrets des 23 août 1898, 23 octo 


bre 193% et 21 février 1936 sur le gouverne: 
ment et la haute administration de 
gérie; 

Vu le décret 
fonctionnement, en 
l'enregistrement, des domaines « 
bre ; 

Vu la décision du gouverneur général de 
l'Algérie du 5 juillet 1939 qui à autorise 
en principe, la vente de gré à gré, par 
l'Etat à la commune de Philippeville, de 
deux parcelles domaniales d'une superfi- 
cie totale de 73 ares 40 centiares dépendant 
des lots n°47 pie et 25 pie du plan du terri- 
toire de cette commune, quartier de 
Skikda ; 

Vu l'acte administratif passé le 8 décem- 
bre 1939 entre l'Etat et la commune de 
Philippeville ; 

Vu l'avis du conseil de préfecture du 
département de Constantine en dite du 26 
décembre 1939; 

Vu l'avis du conseil de gouvernement en 
date du 4 octobre 190; 
Sur le rapport du ministre secrétaire 


du 25 mai 1898 relatif au 
Alwérie, du service dt 


[ET 
du 11111 


d'Ftat à l'intérieur et du ministre serré 
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traire d'Etat aux finances, d'après les pro- 
positions dn gouverneur général de lAI- 
gérie 

Décréton 4 

Art. 197, — Est a“ppro IVÉ, aux clauses el 
conditions qui y sont stipulées, l'acte ad 
tinistratif, en date du décembre 1939, 
aux termes duquel FEtat vend à Ja com- 
mune de Philippeville, moyennant le prix 
de 72.400 fr., deux parcelles domaniales 
d'une contenance totale de 73 ares 40 cen- 
tiares dépendant des lots n°47 pie et 25 pi 
du plan du territoire de Philippeville, 
quartier de Skikda, 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui ie concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 

{ inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Pur le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrétaire 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


d'Etat 


Organismes consuitatifs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Va Ja loi du 12 juillet 1940 suspendant 
jusqu'au 31 octobre 1940 les dispositions 
prevoyant l'obligation de prendre l'avis 
des organismes consuMatifs ; 

Vu la loi du 23 octobre 1940 prorogeant 
jusqu'au {2 juillet 1941 les dispositions de 
la loi susvisée du 12 juillet 1M0, 


Décrétons : 

Art. {e, — Pendant la période s'étendant 
jusqu'au 12 juillet 1941, est suspendue Fap- 
plication de toutes dispositions prévoyant, 
pour le gouverneur général de l'Algérie, 
l'obligation de prendre l'avis d'un orga- 
hisime consultatif où d'une commission. 

Art. 2, — Je ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUION, 


Caisse des retraites d'Algérie, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'interieur et du ministre secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Décrétons : 


Ant. 19, — Indépendamment des person- 


nels actuellement placés sous le régime du 
décret du 16 juillet 1907, sont admises au 
bénéfice des dispositions du décret du 2 fé- 
vrier 1926, portant réforme du régime des 


pensions civiles des fonctionnaires et 
agents coloniaux tributaires de la caisse 
des retraites de l'Algérie, les catégories 
suivantes de personnels dont le statut est 
fixé par des textes réglementaires et dont 
les emplois répondent à des besoins per- 
manents : 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Chef adioint du service de l'artisanat 
indigène. 
DOUANES 
Chef de magasin. 
Chef de poste principal. 
Chef de vedette principal, 
Chef de poste. 
Chef de vedette, 


Agent spécialisé, 


TRAVAUX PUBLICS, CHEMINS DE FER ET MINES, 
PERSONNEL DE LA SURVEINLANCE DES 


Inspecteur des pêches laritinies. 

Chef rmécahicicn. 

Patron garde-pèche. 

Sous-patron garde-pêche. 

Matelot mécanicien. 

Garde-pêche. 

Art, 2, — [Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et instré au Journal offi- 
ciel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le aninistre secrétaire d'Elal 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Conseils municipaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu je décret du 26 septembre 1939; 

Vu le décret du 18 novembre 1439; 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Ténès (département d’AI- 
ger) ne peut assurer de façon satisfaisante 
la gestion des intérêts communaux ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 
Art, 4%, — Le conseil municipal de la 
commune de Ténés (département d'Alger) 
est suspendu jusqu'à la fin des hostilités. 


Art. 2, — Jl est institué dans la com- 
mune de Ténès une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 


Président. 
M. Egreteaud (Jean). 
Membres. 


MM. Haton (Pierre-Louis), Elsen (Etienne), 
Hadj Saddok Mohamed ben Dine. 


Art, 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 


l'intérieur est chargé de l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera publié au Jours 
officiel de l'Etat français et inséré au Jour. 
nal officiel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 24 janvier 1941. 
PH. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


PÉTAIN. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 
MARCEL FEYROUTON, 


Magistrats municipaux. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'inté 


Vu l'article 86 de la loi du 5 avril 
Modifié par la loi du 8 juillet 1908; 

Considérant que M. Bonfils, maire d'1 
Tédelès (département d'Oran), a comm: des 
irrégularités gravés dans la gestion d: "À 
faires communales; qu'il est, en outre, jour. 
suivi judiciairement pour tentative de fraude 
dans la déclaration du stock de céréales ] 
délenait ; 


Vu les explications écrites fournies pa k 
téressé ; 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 18 06. 


cembre 190, par lequel M. Bonfils a «4 
déclaré démissionnaire d'office de son mar nl 
de conseiller municipal; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à te 
forme des actes administratifs individue}:, 


Arrête: 


Art. 1 — M. Bonfils (Gabriel), maire d'\n 
Tédelès (département d'Oran), est révoque : 
ses fonctions, 

Art. 2. — Le préfet d'Oran est chargé da 
l'exécution du présent arrêté qui sera pullé 
au Journal officiel de l'Etat français et à 
au Journal ojjiciel de l'Algérie. 


& 


Fait à Vichy, le 25 janvier 1941, 
MARCEL 
@ 


PEYROUTONX, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 86 de la loi du 5 avril 1-°! 
modifié par la loi du 8 juillet 1908; 

Vu l'arrêté du préfet de Constantine, en dite 
du 19 décembre 19%0, suspendant M. Bo? 
{Félix de ses fonctions de maire de la cou 
mune de Bougie pour une durée d’un moi:; 

Vu les explications fournies par M. ho2 
(Félix) sur les faits qui lui sont reproché:; 

Considérant que M. Rorg (Félix), maire «€ 
Bougie, fait l’objet d'une information jut- 
ciaire sous l'inculpation de hausse et spécula- 
tion illicites sur le prix des figues sèches, 


Arrête: 


Art. fer, — La durée de la suspension pro 
noncée à l'égard de M. Borg (Félix), maire 
de Bougie (Constantine), par l'arrêté pret” 
susvisé du 18 décembre 1940, est 
à trois mois. 

Art 2 — Le préfet de Constantine est ch1:.# 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera [1 
blié au Journal officiel de l'Etat français fl 
inséré au Journal ofliciel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 25 janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON. 
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Croix-Rouge. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'Intérieur 


Arrête 


art. fer, — Les membres de la Croix-Rouge, 

association reconnue d'utilité publique par la 

loi du 7 août 1940, sont autorisés à porter 

les emblèmes et insignes déposés au minis- 
je l'intérieur, 

\rt, 2, — Le présent arrêlé sera publié au 
lournal officiel. 

Fait à Vichy, le 5 fanvier 1941. 
MARCEL PEYROUION, 


+0 


Secrétariat général de la famille 
et de la santé, 


MÉDECINS INSPECTEURS 


Le ministre secrélaire d'Etat à f'intérieur, 

Vu la loi du 3 octobre 1910: 

Va la loi du 27 juillet 1940 relative À Ja 
iorme des actes administratifs individuels: 

Sur la proposition du secrétaire général de 
la famille et de la santé, 


Arrête : 


Art. fer, — M. le docteur Robert Lévy, mé- 
decin inspecteur de la santé dans le dépar- 
tement de Vaucluse, est placé dans la posi- 
tion prévue à l’article 7 de la loi du 3 oc- 
iobre 1940, à la date du 20 décembre 1940. 

Art. 2, — Le secrétaire général de Ja fa- 
rie et de la santé et le préfet de Vaucluse 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrôté. 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1941. 

MARCEL PEYROUTON. 
@ 


DIRECTEURS RÉGIONAUX 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu la loi du 18 septembre 1940 portant or- 
£anisation des services de contrôle et des 
services extérieurs du secrétariat d'Etat à l'in- 
térieur (secrétariat général de la famille et 
de la santé}, en son artirle 4er; 

Vu le décret du 31 décembre 1940 relatif 
à la nomination de M. le docteur Goulley, 
en qualité de directeur régional de la famille 
et de la santé: 

Sur la proposition du secrétaire géncral de 
la famille et de la santé, 


Arrête 


Art, 19°, = La région dans laquelle M, le 
docteur Goulley, directeur régional de la fa- 
mille et de Ja santé, exercera ses fonctions 
comprend les départements des Bouches-du. 
Rhône, de Vaucluse, des BassestAlpes, des 
Hautes-Alpes, des Aipes-Maritimes et du Var. 

rt. 2, — M. le docteu: Goulley résidera 
à Aix-en-Provence, 

Art. 3. — Le secrétaire général de la fa- 
Mille et de Ja santé est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le {er janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu la loi du 18 seplembre 1940 portant or- 


ganisation des services de contrôle et des ser- 
vices exléricurs du secrétariat d'Etat à l'iut 


rieur (secrétariat gfnéral de la famille et de 
la santé) en son article 4: 

Vu le décret du 231 décembre 1940 relatif à 
la nomination de M. le docteur Albertin 
qualité de directeur régional de la 
de la santé: 

Sur la proposition du secrélaire général de 
la famille et de la 


Arrèle 

Art, fer, — La région dar laquelle M, le 
docteur Alberlin, directeur régional de la fa 
mille et de la santé exerecra ses foncti « 
comprend les départements de la Giro de 
la Charente, des Landes et des Basses-Pyt 
nées, 

Art. 2, — M, le docteur Albertlin 1 lera à 
Bordeaux. 

Art, 3. — Le secrétaire général de Ja famille 
et de la santé est chargé de l'ex lion du 
présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 1er janvier 1941, 

MARCEL FEYHOUTON, 


— — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 148 septembre 1M0 portant or- 
ganisation des services de contrôle et des ser- 
vices extérieurs du secrétariat d'Elat à l'inté 
rieur (secrétariat général de la famille et de 
la santé) en son article 4er; 

Vu le décret du 31 décemire 1940 relalif 
à la nomination de M. Iaag en qualité de 
directeur régional de la famille et de la 
santé : 

Sur la proposition du secrél 
la famille et de la santé, 


ire général de 


Arrêle : 


Art, fer, —— La région dans laquelle M 
directeur régional de la famille et de la santé, 
excrcera fonclions, comprend les dépar- 
tements du Calvados, de la Manche, de l'Orne 
ot de l'Eure, 


ses 


Art, 2. — M. Haaz, résidora à Caen. 
Art. 3 — L ecrélaire général de la famille 
et de la santé est chargé de l'« n du 


présent arrêté, 


Fait à Vichy, le ter janvier 1941, 


MARCEL PEYROUTOX, 
— 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 18 seplembre 1940 portant or- 
ganisation des services de contrôle et des ser- 
vices extérieurs du secrétariat d'Etat À l'inté- 
rieur (secrétariat g'néral de la famille el d 

la santé) en son article 1er; 


Vu le décret du 1 décembre 1930 relatif à 


la nomination de M, Taviani en qualité de 
directeur régional de Ja famille et de la 


santé ; 
Sur la proposition du secrétaire général de 
la famille et de la santé, 


Arrûle 


Art. fer, — La région dans laquelle M, Ta 
viani, directeur régional de la famille et de 
la santé, exercera ses fonctions, comprend 
les départements de l'Isère, de la Haule-Savoie, 
de la Savoic, de la Drôme et de l'Ardèche, 


Art. 3. — Le secrétaire général de dla fa le 
et de la sant est 
présent arrêté, 


Fait à Vichy, le der janvier 1941. 
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Sur la pr 
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Art, fer, — La da laquelle M, fe 
15 r Vielle, direct nal de famille 
ot 4 exercora <es fonction 
le !a Mavenne, de Mai etTaire, de la Sarthe 
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Art. 2 — M, de Vielte résidera à 
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Art = [4 ecr#ta général de la famille 
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présent 
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Vu le décret du 21 décembre 1940 relatif À 
la nomination de M. Lanquetin, en quali de 
directeur régional de Ia famille et de {a santé; 

Sur la proposition du secrétaire général de 


Art. 2, — M, Taviani résidera à Grenoble, 


la famille et de la santé, 
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Arrête: 

Art. 4er. — La région dans laquelle M. Lan- 
quetin, directeur régional de la famille et 
de la santé, exercera ses fonctions cCom- 
prend les départements du Loiret, d'Euyre- 
et-Loir, de Loir-et-Cher, du Cher et de la 
vre, 


Art. 2 — M. Lanquetin résidera à Orléai 


de contrôle « 
servit extérieurs du secrétariat, d'Etat à 
l'intérieur ecrétariat général de la famill 
la santé}, en article 
Vu le décret du 91 décembre 1910 relatif 
à la nomination de M. Adam, en qualité de 
Hrection régional de la famille et de la 


Sur la proposition du secrétaire général 
de la fam et de la inté, 
Arrête : 
Art, 4er, - La région dans laquelle 


M. Adam, directeur régional de la famille 
et de la santé, exercera ses fonctions com- 
prend les départements de Ja Vienne, des 
Deux-Sèvres, de la Vendée et de la Charente- 
inférieure, 

Art. 2 — M, Adam résidera à Poitiers. 

Art, 3. — Le éecrélaire général de la famille 
et de la santé est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 

Fait à Vichy, le fer janvier 191. 

MARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrélaire d'Etat à l’in!é- 
rieur, 

Vu Ja loi du 18 septembre 1910 portant 
organisation des services de contrôle et des 
services extérieurs du secrétariat d'Etat à 
l'intérieur (secrétariat général de la famille 
et de la santé), en son article fer; 

Vu le décret du 21 décembre 1910 relatif 
à la nomination de M, le docteur Lamy, en 
qualité de directeur régional de Ja famille 


et de la santé; 
Sur la proposition du secrétaire général 


de la famille et de la santé, 


Arrête: 

Art, fer, — La région dans laquelle M. le 
docteur Lamy, directeur régional de la fa- 
mille et de la santé, exercera ses fon:tions 
comprend les départements d'Ile-et-Vilaine, 
des Côtes-du-Nord, du Morbihan et du Finis- 
tère. 

Art, 2. — M. le docteur Lamy résidera à 
Rennes. 

Art. 3. — Le secrélaire général de Mk famille 
et de la éanté est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 

Fait à Vichy, le ter janvier 1941, 

MARCEL PEYROUTON, 


Le manistre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu Ja loi du 18 septembre 19%0 portant 
organisation des services de contrôle et des 
gervices exlérieurs du secrétariat d'Etat à 


l'intérieur (secrétariat général de la farnille 
et de la santé) en son article 1er; 

Vu le décret du 31 décembre 1940 relatif à 
la nomination de M. Jouany en qualité de 
directeur régional de la famille et de la santé; 

Sur la proposition du secrétaire général de 
la famille et de la santé, 


Arrête : 
Art. fer, — La région dans laquelle M. 
Jouany, directeur régional de la famille et de 


la santé, exercera ses fonctions, comprend 
les départements de la Haute-Garonne, de 
l'Ariège, du Tarn, de Tarn-et-Garonne, de 
Lot-el-Garonne, du Gers et des Hautes-Pyré 

Art, 2, — M. Jouany résidera à Toulouse. 

Art. 3. — Le sccrélaire général de la famille 
et de la santé est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 1er janvier 1941. 

MARCEL PEYROUTON, 


0 


HÔPITAUX PSYCHIATRIQUES 


Par arrêlé en dale du 25 janvier 1941, M. le 
docteur Frey, médecin chef de service à l’hô- 
pital psychiatrique de Rouffach (Haut-Rhin), 
est affecté, à tilre provisoire, en qualité de 
médecin chef de service à l’hôpilal psychiatri- 
que de Cayssiols (Aveyron), en remplacement 
de M. le docteur Rougean, appelé à d’autres 


fonctions. 
——— @ -— 


Par arrêlé en dale du 25 janvier 1941, M. 
Benech (Jean-Emile) est nommé directeur ad- 
ministratif de l'hôpilal psychiatrique de Rouen 
(Seine-Inférieure), en remplacement de M. 
Daniel, décédé, 


— 0 


Par arrêlé en date du 25 janvier 1941, M. le 
docteur Devallet, médecin chef de service à 
l'hôpital psychiatrique de Bailleul (Nord), est 
affecté, à titre provisoire, en qualité de méde- 
cin chef de service à l'hôpital psychiatrique 
d'Alencon (Orne), en remplacement de Mme 
le docleur Bonafous, mise en disponibilité sur 
sa demande. 


Par arrêté en date du ?5 janvier 19, M. 
Orcie, économe à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Bassens (Savoie), est p'acé dans la 
position prévue par l'article 1 de la ki du 
17 juillet 1940. 

— 


INSPECTION DE LA SANTÉ 


Par arrêté en date du 25 janvier 1941, M. le 
docteur Pelithaaire, directeur du bureau mu- 
nicipal d'hygiène de Neuilly-sur-Seine, est 
nommé, à titre temporaire, médecin inspec- 
teur de la santé de Seine-et-Marne, en rem- 
placement de M le docteur Vidal, appelé à 
d'autres fonctions, 


Par arrèlé en date du 2 janvier 1941, M. le 
docteur Forestier, inspecteur départemental 
d'hygiène de la Gironde, est considéré comme 
démissionnaire d'office, en application des dis- 
positions de l'article 5 de la loi du 13 août 
1910. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Transactions en matière d'infractions 
à la législation sur les prix. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etag 
français, 
Vu les articles 47 à 50 de la loi du 
2@ctobre 1910 moditiant, comuplétant et 
Titiant la législation sur les prix; 

Sur la proposition du ministre secré. 
taire d'Etat aux finances, 


co 


Décrétons : 


Art, 1er, — Le bénéfice de la transaction 
pécuniaire ne peut être accordé qu'aux 
délinquants qui l'auront demandé lors da 
la rédaction du procès-verbal constatant 
l'infraction ou par lettre recommandée 
adressée, au plus tard, dans les deux 
jours qui suivent la clôture dudit proces. 
verbal. Il ne peut être accordé, en aucun 
cas, aux délinquants en état de récidive. 

Pour l'application du présent article, 
sont réputés en état de récidive ceux qu 
se rendent coupabies d'une infraction du 
méme genre que la première, méme si 
eclle-ci n'a pas encore donné lieu à un 
jugement définitif ou a été euivie d'un 
règlement par voie transactionnelle ou à 
fait simplement l'objet de éanctions ad- 
ministratives. 

Art, 2. — L'acte transactionnel, revêtu 
de la signature du chef du service dépar- 
temental de contrôle des prix et de la si- 
gnature du délinquant, contiendra expres- 
sément l’aveu de l'infraction et l'engage. 
ment de payer dans les quinze jours de 
sa date le montant de la transaction. 

Art. 3. — Afin de permettre au chef dn 
service central de contrôle des prix d'exer- 
cer le droit d'opposition prévu à l'article 
49, toutes les transactions Jui sont adres- 
sées dans le moindre délai et dans les 
conditions fixées aux instructions adminis- 
tratives. 

Art. 4. — S'il considère que le bénéfice 
de la transaction pécuniaire n'aurait pas 
dù être accordé au délinquant ou que les 
conditions de la transaction passée aves 
le chef du eervice départemental de con- 
trôle des prix doivent être aggravées on, 
au contraire, atténuées, le chef du service 
central de contrôle des prix pourra faire 
opposition à la transaction dans le delai 
d'un mois à dater de la transaction, la- 
dite opposition étant notifiée au délinquant 
par le chef de service départemental au 
moyen d'une simple lettre recommandée, 
avec avis de réception. 

Cette lettre notifiera que le bénéfice de 
la transaction pécuniaire est retiré au dé- 
linquant ou elle indiquera les conditions 
aouvelles exigées pour que la. transaction 
devienne définitive. 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 janvier 1941. 

PH. PLAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


| 
Art. 3. — Le secrétaire général de la famnill 
et de la santé eat chargé de Text ition du 
présent arrèle, 
Fait à Vichy, le fer janvier 1941. 
MARCEL FEYROUTON, 
Le ecrétaire d'Elat à l'inté- 
I r, 
Vu la loi du 18 septemb 1910 portant À 


90 Janvier 1941 


Remboursement des frais de déplacement 
des agents auxiliaires du contrôle des 


prix. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


4 


d'Etat aux finances, 
Vu le décret du 29 mai 1940; 
\u le décret du 17 septembre 1940: 


\u la loi du 21 octobre 1940, modifiant, 
létant et codifiant la législation des 


Décrétons : 


Art. 19, — Le deuxième alinéa de l’ar- 
{ Ii du décret du 17 septembre 1940 


est comme suit: 


« rl. 1%, — Toutefois, les agents auxi- 
Lau de contrôle visés au paragraphe 3 
de l'uticle 9 du présent décret sont rem- 
hoursés de ieurs frais de déplacement 
dans la limite d'une somme forfaitaire 
annuelle qui ne pourra dépasser 7.000 fr., 


javable à chaque mois pur les soins du 
préfet ». 

Art, 2 — [Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargé de l’exéeution du 
present décrèt, qui sera publié au Journal 
iel. 

Fait à Vichy, le 16 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 

aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 

— 


Démographie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 14 novembre 1940 portant 
créalion d'un service de la démographie 
au secrétariat d'Etat aux finances; 

Vu le décret du 13 noverubre 1M0 ré- 
gant le statut du personnel de la démo- 
graphie, 

Décrétons : 

Art, 4%, — M. Carmille (Léon-Francois- 
René) est nommé directeur de la démogra- 
phie, à compter du 16 novembre 1940. 

Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux tinances est chargé de l'exécution du 
Present déaret, qui 2era publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 16 novembre 1940, 

PH. PÉTAIN. 


+ le rapport du ministre secrétaire 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 463 


Vu le déer 


graphie, 


Marie-Joseph). 


A l'emploi d 


M Lombardiy 
Fait à Vichy, 


ces, 
Vu les articles 
1862 portant 


Vu la loi du 114 


Arrêle: 


Art, {er, — M. 
la démographie, 
du secrélaire £g 
économiques à 
ments de dépens 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
. Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la Joi du 14 novembre 1940 portant 
Création d'un service de la démographie 


Art. 2. — En c 
ment de M. Cart 
doncle de Saint 


dhie, aura les pm 
, 
cidessus. 


Art, 3. — Le 


tabilité publique ; 


t du 15 novembre 1940 ré- 
glant le statut du personnel de la démo- 


M. de Bourdoncle de Saint-Salvy (Christian 


‘administrateur inspecteur. 


M, Marie 


(Pierre-Julien). 


le 16 novembre 1910. 


YVES BOUTHILLIER. 


+0 — 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finan 


82 et du décrel du mai 
eiment général sur la comp 


novembre 1940 créa 


lion d'un service de la Jjimographie, 


René Carmiile, directeur a: 
a la délégation perinanemie 
énérai pour Îles quest.on 


l'effet de signer tous engage 


es, passalions ou résiliations 


de marchés et contrats, ordonnances divers: 
émises sur le budget des finances, et toutes 
opérations comptables en ce qui concerne le 
service de la iémozraphie. 


as d'absence ou d'empêche- 
nille, M. Christian de Bbour- 
Safvy, administraleur ins 


pecleur adjoint au directeur de la démogra- 


vuvoirs définis à l'article 


présent arrêlé aura effet à 


compter du 16 novembre 1930, 


Fait à Vichy, le 


16 novembre 1940. 


YVES BOUTHILLIER, 


Bu secrétariat d'Etat aux finances; 


Conditions d'utilisation de voitures auto- 
mobiles par le service du controle des 


prix. 
Décrétons : 

Art, 1%, — Le traitement alloué à Le i 
M. Carmille, directeur de la démographie, | ces, 
est fixé à 112.24) fr. Vu le décret du 20 mai 19% 

2, — Le ministre secrétaire d'Etat Vu le décret « li se] 1940 fixant 

Fait à Vichy, le 46 novembre 1940, Vu t du 27 d 144 \iin- 

Pi, PETAIN, \ 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat | 

français : de 
Ari 

YVES BOUTHILLIER. DrÉVUS pa 6 sep 
— 1910, les chefs 4 départe- 

{1 les qui \ 3 

Le ministre secrétaire d'Elat aux finan ‘U 
ces, 

f - 

Vu le décret du 15 novembre 1940 ré- Art. - 

glant le statut du personnel de la démo- e « il 4 . 
graphie 

di \ te | {is t | par- 

Arrète : | Maxima que 
| s & ffectu 

Article unique. — Sont normmés, à compter © | 
du 16 novembre 1940, dans le cadre du pri \ LL — LL | gé- 
sonnel de la démographie : I \ l lu p nt 

1 ju 1 el. 

A l'emploi d'administrateur inspecteur Fait À V (0. i post 
adjoint au directeur de la démographie, 

11 1 En, 


© 


Inspection des finances. 


Reclificalil au Journal ofjicrel du 14 jan- 


vier 


Page 189, fre col au Leu de Arrétég 
portant nominaäalion €t Fetl itio 
tt le tira et 
pe nl et 
| 


Page 195, fre colonne, premier et deuxième 


paragraph lieu de: « Par du mi- 
nistri ure d'Elat aux finau en «date 
lu 10 janvier 1941 lire lar décret en 


} 
date du 10 janvier 194 ». 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


GENIE 


Armég active. 


Ar: le grade de livutenant. 


(A compter du 4er octobre 190.) 
M. le lieutenant de réserve stagiaire Fous 
peaud (J.-1 


Avec le grade de souslieutenant. 


(A compter du octobre 1939) 
M. Jlicutenant de réserve stagiaire 
Briard (J.-L). 
Cet officier conserve À titre temporaire le 
grade de lieutenant qu'il détient dans icg 
réserves, 


+0 


| 
| 
prix, 
| 
t | 
| 
| 
| 
| 
n 
n 
a 
e 
| 
| 
4 
1, 
e 
it 
| 
Par arrèlé du 20 janvier 191, sant admis 
réserve qui its 
{ 
t 
| 
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MINISTÈRE DE LA MARINE 


Légion d'honneur. 


Par arrôté en date du 28 janvier 1941 de 
l'annral de la flotte, ministre rélaire d'Eta! 
À la marine, commandant chef des forces 
marititn francüist pl en application du 
décret du » sep mbre 1939, a été pnscrii au 
tableau pécia Légion d'honneur: 

1 lu l4 it nude ur 
upler du ja r 1941.) 

M. le capitaine « va au Rerenger (Marie 
Daniel Ré, pou faits de », À 
ci! 

— 

Avancement. 

Par décision en date du 28 janvier 1941 de 

de ja flolte, ministre secrélaire d Etat 


commandant en chef des 
maritimes françaises, une proposition extraor 
dinaire pour le grade de contre-amiral à été 
décernée à M. le capilaine de vaisseau Be- 


à la marin 


renger (M.-D.-R.) pour « faits de guerre ». A 
été cité 
Justice maritime, 
Par arrêté en date du 17 janvier 1941 de 


l'ammiral de ja flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine commandant en chef des forces 
marilines françaises, à été inscrit au tableau 
d'avancement: 


Pour Le grade de consriller de justice maritime 

de 1re classe. 

M le consciller de justice maritime de 
2 classe Fournier (P.-N.). 


— — 
Par arrûlé en dale du 17 janvier 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 


à la marine, commandant en chef des forces 
marilines francaises, à été promu: 


Au grade de conseiller de justice marilime 


de re classe, 
M. le conseiller de justice maritime de 
2e classe Fournier (P.-N.). 


MINISTÈRE DE L AGRICULTURE 


Ecoles nationales vétérinaires. 


Par arrèlé en date du 20 janvier 1911, 
M. Dricux (Henri-Aimé-Désiré}, professeur 
agressé chargé du cinquième enseignement 


Qanalomie pathologique et inspection des vian- 


des) à l'école natiopale vétérinaire d'Alfort, 
est Onominé professeur tilulaire chargé du 
méme enseignement à la méme école, à 


Compler du janvier 1914 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Comité d'organisation du travail 
des métaux. 


Maréchal de France, chef de lEtai 


Nous 
francais, 
Sur le rapport du ministre secrétaires 


d'Etat à la production fndustrieile et au 
travail; 

Vu la loi du 16 août 19140 concernani 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle, 


Décrétone : 

Art. 49, — Il est institué, pour les indus- 
ties du travail des métaux, dont la no- 
menclature est donnée à Particle 4 du pre- 
sent décret, un comité d'organisation con- 
forme aux dispositions de la loi du 16 août 
1940, et investi des pouvoirs detinis par 
cette loi, Foutefois, il n'est pas apporté de 
modifications à la compétence des sections 
de l'oftice central de répartition des pro 
duits industriels, 

Le rattachement à ce comité des entre- 
prises qui exercent une activité aux fron- 
hüéres des professions détinies à larticle 4 
ci-après fera l'objet de décisions du secré- 
taire général à Pindustrie et au commerce 
intérieur, 

Art, 2, — Le comilé comprend dix mem- 
bres, Fun d'entre eux exerçant les fonc- 
tions de président responsable. Les fonc- 
tions de membre du comité sont attribuées 
à ütre personnel, el aucun remplacement 
n'est, en principe, autorisé, Toutefois, 
cas de carence du président responsable, 
le commissaire du Gouvernement, agissant 
par délégation du ministre, désigne un 
autre membre du comité pour exercer les 
fonctions de président, 

Art. 3. — Le président responsable est 
chargé de prendre toutes "nesures d'exé- 
cution et d'assurer la coordination néces- 
saire entre les organismes d'aellon et 
d'études constitués par le comité, 

Les organismes sont, à tous les échelons, 
et au méme Utre que le comité 
du 


Soumis au controle du comimissaire 
Gouvernement où de ses délégués, 
Art, 4. — Les industries relevant du 


comité d'organisation du travail des mé- 
laux sont les suivantes : 

Chaudronnerie, tôlerie, ferblanterie, à 
l'exception de la chiudronnerie lourde, La 
fabrication des tuyaux et coudes plissés 
et celle des chautfe-bains relevent de €» 
département, 

Découpage, emboutissage, repoussage, à 
l'exception du gros emboutissage, La fa- 
brication des brides et celle des fere à 
bœufs relèvent de ce département. 

Estampage et forge, à l'exception de la 
grosse forge, L'eslampage. le matricage, 
la chainerie, la fabrication des fers à che- 
val et celle des ferrures de chemins de fer 
relèvent de ce département, 

Décolletage. 

Mécanique générale non spécialisée, à 
l'exception de li mécanique de précision, 
La fabrication des accessoires métalliques 
de matériel roulant relève de ce départe- 
ment. 

Boulonnerie et visserie, v compris les 
lire-fonds, les rivets et les ferrures élec- 
tiques, 

Ressuits, 


Fûts et tonnelets métalliques, 

Emballages métalliques. 

Cerclage pour emballages, 

Meubles métalliques, 

Articles de ménage émaillés, galvanifs 
étamés en aluminium. Ferblanterie de 
Couverts. 

Outils d'agriculture, 

Outils à main. 

Coutellerie, 

Articles de quincaillerie (serrurerie, fer. 
ronnerie, cuivrerie). 

Tuyaux métalliques flexibles, 

Articles métalliques (aiguilles, épingles, 
fermoirs, bouelerie, acier poli, fermetures 
à glissière, pluines mélalliques, articles de 
bureau, ete). 

Traitement, 
métaux. 


revétement, protection des 


Chaines Gaÿe, silencieuses et à rou- 
leaux. 
Art. 5. — Le président responsable, les 


meinbres du comité et les membres da 
fous les organismes par le comité 
sont tenus au secret professionnel, sons 


les peines prévues par Farticle du 
code pénal. 
Art. 6. — Un décret, contresigné par le 


ministre secrétaire d'Etat à la production 
mdustrielle et au travail et par de minis 
tre secrétaire d'Etat aux finances, fixera, 
conformément à Particle 4 de la loi du 
16 août 1940, les conditions dans lesquelles 
des cotisations pourront être imposées aux 
entreprises pour couvrir les dépenses ad- 
ministratives du comité. 


Art, 7. — Le comité d'organisation ect 
doté de la personnalité eivite, I est repre- 
senté en justice, et dans les actes de la 
vie civile, pair son président responsable, 
qui peut déléguer à tel mandataire de son 
choix tout ou partie des pouvoirs qu'il 
tient du présent article. 


Art. 8, — Le président du comité d'orga- 
nisation représente la profession dans ses 
rapports avee tous les organismes publics 
ou privés, français où étrangers. 

Art. 9. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et an travail 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de lElat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production 
dustrielle ; 

Vu le décret du 27 janvier 1941 portant 
création d'un comilé d'organisation du tra- 
vail des métaux, 


Décrétons : 


Art, #7, — Sont nommés membres du 
comité d'organisation du travail des mé- 
taux: 

MM. Jean Constant, André Bignier, 
Pierre Bohin, Fred Gouvy, Albert Japy: 


lat 


du 
ie’, 


Janvier 


1941 
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Lucien Lorcery, Rodolphe Peugeot, Char- 


les Pieron, René Stremler, René Tou- 
chard. 

M. Jean Constant exércera les fonctions 
président r'é sponsable, 

Art, 2. — Les fonctions de commissaire 
lu Gouvernement auprés du comité, pré- 


l'article 3 de Ja loi du 16 août 


es à 
ju, sont confiées au directeur des :ndus- 
tries mécaniques et électriques au minis- 
tre de la production industrielle et du 
travail, qui peut, pour les affaires cou 
les et selon qu'il le juge opportun, 


kléguer ses fonctions à l’un de ses coila- 
borateurs, 

Art. 3, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au ‘travail 
et chargé de l'exécution dn présent dé- 
cet, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichv, le 27 janvier 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de chef de l'Eiat 


francais : 


France, 


Le ministre Secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au trarail, 
RENÉ BELIN. 


© 


Comité d'organisation de l'industrie et du 
commerce de la machine-outil, de l'ou- 
tillage et de la soudure. 


Nous, Maréchal de 
l'Etat français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle, 


France, chef de 


Décrétons : 


Art. — Ji est institué, pour l'en- 
semble de l'industrie et du commerce de 
la machine-outil, de l'outillige, de ia sou- 
dure, un comité d'organisation conforme 
aux dispositions de la loi du 16 août 1910 
et investi des pouvoirs définis par cette 
loi, Toutefois, il n'est pas apporté de mo- 
difications à la compétence des sections 
de l'office central de répartition des pro- 
duits industrie!s, 

Art, 9, — Le comité comprend six mem- 
bres, l'un d'entre eux exerçant les fonc- 
tions de président responsable. Le< fone- 
tions de membre du comité sont attribuées 
à titre personnel, et aucun remplacement 
n'est, en principe, autorisé, En d'in- 
disponibilité du président responsable, le 


=, 


commissaire du Gouvernement, agissant 
par délégation du ministre, désigne ün 


autre membre du °omité pour exercer Îles 
fonctions de président. En cas de carence 
du président responsable, le commissaire 
du Gouvernement exerce les pouvoirs dé- 
volus à ce président. 

Art. 3, — Le président responsable est 
chargé de prendre toutes mesures d'exé- 
culion et d'assurer la direction générale 
des organismes d’études et d'action qu 
seront constitués, soit par application du 
pren déeret, soit ultérieurement, par 
comité lui-même. 

Art. 4, — sera créé 
sous-comités, dont : 

Quatre intéressant la praduetion ; 

Un intéressant le commerce. 

2) Les quatre sous-comités de la pro- 
düction ont pour objet respectivement : 

1° La construction des machines-outils 
à métaux travaillant par enlèvement du 


immédiatement 


métal et des machines À bois, ainsi 
leurs accessoires : 

2° La construction des machines à dé 
former les métaux ainsi que leurs acces- 
soires : 

3° La fabrication de l'outillage et, spé 
cialement, des outils coupants, des meules 
et abrasifs, de l'outillage pneumatique et 


Le 


de l'outillage électt que ; 

4° La construction des machines À son 
der, ainsi que leurs accessoires et l'outil 
lage de soudure ; 

b) Le sous-comité du commerce a pou 


objet l'importation et la revente des ina- 
chines-outils à travailler les métaux de 
toutes catégories, des machines à hois de 
l'outillage de ces machines, de l'outillage 
pneumatique et électrique, machines 
à souder et de leurs accessoires et de 
l'outillage de soudure et de 
industries. 

La composition des 
soumise à l'agrément du 
néral à l'industrie et au 
rieur. 

Art. 5. _ Les soUr-Cor 
même que tous les autres organismes dé 
Jendant du comité d'organisation, à tous 
es échelons, sont, au même titre que le 
comité lui-même, soumis an contrôle du 
commissaire du Gouvernement ou de = 
délégués, 

Art. 6 — Le membres 
du comité et des que 
leurs collaborateurs, sont tenus au secret 
1rofessionnel. sons les peines prévues par 
Particle 378 du code pénal. 

Art, 7. — Un 
le ministre secrétaire 


des 
toutes les 
“omiltés sera 


secrétaire 


commerce 


inté 


ités ci-di de 


président, les 


sous-Cormités, ainsi 


décret, contresigné par 
d'Etat à la produ 


tion industrielle et au travail et par le 
ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
fixera, conformement à l'article 4 de ‘a 
loi du 16 août 1940, les conditions dans 
lesquelles des cotisations pourront étre 


imposées aux entreprises pour couvrir les 
dépenses administratives du comité. 


Art. $. — Le comité d'organisation est 
doté de la personnalité civile, Hi est re- 
résenté en justice, et dans les actes de 
a vie civile, par son président respon- 
sable, qui peut déléguer à tel mandataire 
de son choix tout ou partie des pouvoirs 
qu'il tient du présent article, 

Art. 9, — Le président du comité d’or 
ganisation représente la profession dans 
ses rapports avec fous les organismes 
blics ou privés, français ou étrangers. 

Art, 10, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution dn présent dé- 
crel, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENE BELIN, 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat francais, 
Sur le rapport du ministre secrétaire 


d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant 
l’organisation provisoire de la produetion 
industrielle ; 

Vu le décret du 27 janvier 1941 portant 
création d'un comilé d'organisation de 
l'industrie et du commerce de la machine- 
outil, de l'outillage, de la soudure, 


Décrétons : 


Art. 19, — Sont norme membres dun 

nité d'organisation de trie et du 

de la mach le l'outil 
ot la so lui 

MM. Perony Je a }, 
Bichler (Lucien), Thon Borne 
meélaer (Arth , Fenwick (Jacq 

M. Perony exercera les fonctio é- 
sident UE 

art. 2 fonct ire 
lu Goux t té, pré- 
vues à rlivle de | 16 août 
1940, sont confiees au dit les in- 
nister de la production lu et 
la travail, qui peut, 
rantes et selon qu'il le oppor- 
lun, dééguer si fonct \s à in de ses 
illaborateurs 

Art. 3 Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industi e et au travail 
est chargé de l'exteution du présent dé- 
‘ret, qu sera publi ] r1 el 

Fait à Vichy, le 27 ivier 1911 

PH. PETAIN 
Par le Maréchal de 1 l d Etat 
français 
Le ministre rétaire d'Etat 
à la produ lion industrielle et au trait ail, 
RENE BELIN 


Comité d'organisation de l'horloserie, 


Nous, Maréchal de 1 le l'Etat 
il=, 

Sur le rapport du ] taire 
d'Etat à la produclion in et au 
travail, 

Vu la loi du it { int 
l'organisation provisoire de Ja pi ton 
industrielle, 

bDecrélons : 

Art. — est constitué, pour l'in- 
dustrie et le commerce de | horlogerie, Un 
comité d'organisation conforme aux dis- 
P sitions de La loi du 16 août 1940 et 


investi des pouvoirs définis par cette loi, 
Toutefois, questions relatives à line 
dustrie de la montre restent du ressort 
du comité d'organisation pur décret 
du 27 novembre 1940: les questions de ré- 
partilion restent de la compétence exclue 
des répartiteurs chefs de de 
l'office central de répartition des produits 
industriels. 


les 


Ce comité sera dénommé : Comité d'orga- 
nisation de l'horlogerie, | 
L'article 3 ci-dessous pr Si 


butions 


art. 2. Le comité comprend huit meme 
bres, l'un d'eux exereant fonctions 
de président responsable, Un vi 
dent assumera es fonctions du pt lent 
en l'absence et sous la responsabilité de 
celui-ci. 

Les fonctions de membre du comité 
d'organisation sont attribuées à titre 
personnel et aucun remplacement n'est, 
en principe. autorisé, Toutefois, en cas 


d'absence du président responsable et du 


vice-président, commissaire du Gouver- 
nement, agissant par délégation du mie 
nistre, désigne un autre membre du co- 


mité pour exercer les fonctions de prési- 
dent responsable. 

En cas de carence du président respon- 
sable, du vice-président ou de la per- 
sonne désignée pour les remplacer, le 
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Corninissaire du Gouvernement exerce Jes 
dévoius au président 


F 
le. 


Art, 3 Sont rattachés au cornité : 

a) Les fabrications suivantes: 

Révoils, pendules, carillons ; 

Horloges monumentales : 

Pendules et horloges électriques ainsi 
[TEE les installations de distribution 

Chronomètres de bord; 

Horloges d'ohservaloire ; 

Horloges de contrôle et de pointage in- 
dustriels ; 

b, Les cornmerces de gros et détail con- 
cernant ‘es produits ci-dessus #t les mon- | 
tres, 

sera créé, à la diligence du comité, 
des bureaux spécialisés pour l'étude des 
di: es catégories de questions. 

La composition des bureaux » sera 
sournise à l'agrément du secrétaire géné- 
ral de l'industrie et du commerce inté- 
rieur, 

Art, 4 Les bureaux ci-dessus, de 
méme que tous les organismes dépendant 


du comité d'organisation, à tous les éche- 


lons, sont, au méme titre que le conuté 
ne, SOUINIS AU contrôle du commis- 
suite du Gouvernement ou de ses délé- 


4, 
Aucune réunion du comité d'organisa- 


tion ne sera tenue sans que le commissaire 
du Gouvernement en soit avisé à l'avance. 
Celui-ci, ou un de ses délégués, pourra 
assister à la réunion. 

Art, 5, Les membres du comité d'or- 
pris, les membres des bureaux et 
eurs collaborateurs sont tenus au secret 
Rte nnel sous les peines prévues par 
‘article 378 du code pénal, 

Art, 6, — Le comité d'organisation est 
doté de la personnalité civile. I est 
représenté en justice et dans les actes de 
la vie civile ) 
sable, qui peut déléguer à tel mandataire 
de son choix, tout ou partie des pouvoirs 
qu'il tient du présent article. 

Art. 7. — Un décret, contresigné par le 
ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et au travail, et par le 
ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
fixera, conformément à l'article 4 de la 
loi du 16 août 1940, les conditions dans 
lesquelles des cotisations pourront être 
imposées aux entreprises pour couvrir les 
dépenses administratives du comité d'or- 
ganisalion, 

Art, 8. — Le président du comité d'or- 
ganisation représente Ja profession dans 
ses rapports avec tous les organismes pu- 
blies on privés, français ou étrangers. 

Art, 9, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 
l'ar le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à La production industrielle et au travail 
RENE BELIN, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 


travail, 


par son président respon- | 


Vu la loi du 16 août 1940 concernant 


| l'organisation provisoire de la production 


industrielle ; 

Vu le décret du 27 janvier 1941 portant 
création d'un comité d'organisation de 
l'horlogerie, 


Décrétons : 
Art. 1, — Sont nommés membres du 
cotnité d'organisation de l'horlogerie : 
MM. Alexandre Bertrand, Marcel Beu- 
cler, Albert Japy, Gaston Guiot, Marius 
Guitton, André Lallement, Léon Leroy, 


Henri Rodanet, 


Art, 2. — M. Marcel Beucler est dési- 
gné pour exercer les fonctions de prési- 
dent responsable du comité d'organisation 
de l'horlogerie. 

M. Alexandre Bertrand est nommé vice- 
président du 

Art. 3. — Le directeur général des in- 
dustries mécaniques et électriques au mi- 
uüstère de la production industrielle et 
du travail est nommé commissaire du 
Gouvernement auprès du comité d'orga- 
nisation de l'horlogerie. 

IH peut, pour les affaires courantes et 


selon qu'il ie juge opportun, déléguer ses 


fonctions à l'un de ses collaborateurs. 
Art, 4, — Le ministre secrétaire d'Etat 


| à la production industrielle et au travail 


est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 


_ à la production industrielle et au travail, 


RENÉ BELIN. 


Comité d'organisation des ferro-alliages. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 16 août 1940 portant orga- 
hisation provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Sur la proposilion du ministre secré- 
taire d'Etat à la production industrielle et 
au travail, 

Décrétons : 

Art. 1e, — Il est créé un comité d’ar- 

anisalion des ferro-alliages. Les attri- 
Etes de ce comité sont celles que définit 
l'article 2 de la loi du 16 août 1940 por- 
tant organisation provisoire de la pro- 
duction industrielle. Elles couvrent lac- 
livité industrielle et commerciale des en- 
treprises qui élaborent au four électrique 
ferro-alliages de désoxydation et d'ad- 
dition. 

Le rattachement au comité d'organisa- 
tion des ferro-alliages des entreprises 
dont l'activité s'exerce aux frontières de 
la profession ainsi définie ou dépasse ces 
frontières fera l'objet de décisions du 
ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et au travail. Sent 
d'ores et déjà rattachées les entreprises 
eme élaborent la silicium et celles qui pro- 

uisent des mélaux ou alliages par voie 
aluminothermique, 

Les questions de répartition restent de 
la compétence exclusive des répartiteurs 
chefs de section de F'office central de ré- 
partition des produits, industriels. 


Art. 2. — Le comité est composé d’un 
directeur responsable, à qui sont dévo- 
lus les pouvoirs que détient le comité en 


vertu de la loi du 16 août 1940, et d'une 
commission coneultative, 

Est nommé directeur responsable du 
comité d'organisation des ferro-ailiages : 

M. Mathieu (Eugène). 

Sont nommés membres de 
sion consultative : 

MM. Bertolus (Marcel), Gall (Jean), 
Jullien (Louis), Keller (Albert), Vauthero! 
(Louis). 

Art. 3. — Le comité d'organisation des 
ferro-alliages est doté de la personnalite 
civile. I est représenté en justice et dans 
Lous les actes de la vie civile par M. Ma 
thieu qui peut déléguer, à tel mandatair 
de son choix, tout ou partie des pouvoir 
qu'il tient du présent article. 

Art. 4. — Le veto du commissaire du 
Gouvernement désigné auprès du comit 
d'organisation peut ètre opposé à la mi 
en äappication des décisions du comit 
qui n>: sont pas encore rendues définitiv: 
par l'approbation munistérielle prévue 
l'article 5 de Ja loi du 16 août 1940. 

Art. 5. — Le directeur responsable, le: 
membres de la commission consultative et 
leurs collaborateurs sont tenus au seecre! 
ro'es-ionnel sous les peines prévues par 
l'article 378 du code pénal. 

Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé 
cret qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par 12 Maréchal de France, chef de l'Etat 

frañçais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à La production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


la commis. 


Port de Lorient. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
bres de commerce ; 

Vu l'article 16 de la loi du 7 avril 1902 
sur la roarine marchande, moditié par l'ar- 
ticle 11% de la loi du 26 mars 1927 et le 
décret-loi du 12 novembre 1938; 

Vu le décfet du 3 mars 1914 qui a ins- 
titué des péages au port de Lorient au 
24 de la chambre de commerce de cette 
ville, 

Vu les décrets qui ont modifié lesdits 
péages et, notamment, le décret du 30 
septembre 1434; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1935 qui a 
4-0 le taux de certains des péages sus- 
visés ; 

Vu les délibérations en date des 14 dé- 
cembre 1938 et 29 mai 1940 par lesquelles 
la chambre de commerce de Lorient a sol- 
licité le relèvement provisoire du taux des 
pere perçus à son profit au port de cette 
ville ; 

Vu l'avis de la commission permanente 
d'enquête du port de Lorient: 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux com- 
munications, 


Décrétons : 

Art. 17, — Les taux des péages perçus 
au port de Lorient, au profit de la cham- 
bre de commerce de cette ville, tels qu'ils 
ont été fixés par le décret du 30 septem- 
bre 1934, éont relevés de 50 p. 100. 
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Art. 2. — Par application des disposi- 
tions de l’article 114 de la loi du 26 mars 
1927, la perception des taxes ainsi modi- 
tives cessera immédiatement si, à l'expi- 
tion d'une année à partir de la date 
présent décret, leur taux n'a pas 
homologué dans les formes prévues à l'ar- 
uele 146 de Ja loi du 7 avril 12 sur 

rine marchande. 


Art, 3. — Le ministre secrélaire d'Eiat 
à la production industrielle et au travail 
et chargé de lexécution du présent dé- 
erct, qui sera pubiié an Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 27 janvier 1944. 
PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à là production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 
—+ +- 


Biens du comité des forges de France. 


Le ministre secrétaire d'Elat à la produc- 
ton industrielle et au travail, 

Va la loi du 16 août 1910 portant organi- 
sation provisoire de la prod iction ind istrielle ; 

Vu le décret du 9 novembre 1910 portant 
di-solution de groupements professionnels; 

Vu le décret du 9 novembre 
d'un 
dérurgie, 


1940 portant 
comilé d'organisation de la si- 


Arrête : 

Art. fer, — Les biens du comité des forges 
de France sont dévolus définitivement au <o- 
d'organisalion de la sidérurgie. 

Art. 2, — Le secrélaire général de l'éner- 
£ie est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêlé. 

Fait à Vichy, le 28 janvier 1941. 


RENÉ BELIN, 


@ &- 


Biens du comité central des houillères 
de France. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
lion industricile et au travail, 

Vu la loi du 16 août 1910 portant organi- 
sation provisoire de la production industrielle ; 

Vu le décret du 9 novembre 1910 portant 
di-solution du comité cen'ra! des houillères 
de France : 

Vu le décret du 9 novembre 1910 portant 
€r‘alion d'un comilé d'organisation de l'indus- 
Wie des combustibles minéraux solides, 


à la produc- 


Arrûle : 


Art. fer, — Les biens du comité central 
dés houillères de France sont dévolus défi- 
nilivement au comité d'organisation de l'in- 
dusirié des combustibles minéraux solides, 


Art. 2, — Le secrétaire général de l'éner- 
chargé de l'exécution du présent ar- 

Fait à Vichy, le 28 janvier 1941. 


RENÉ BELIN, 


Allocations familiales. 


Par arrété du ministre secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et au travail en date 
du janvier 1951, est agréée provisoirement, 
compter du avril 4940, pour assurer dans 
tous les départements côtiers de la France 
métropolitaine, le service des allocations fami 
liäles aux travailleurs indépendants de la na- 
Vigalion maritime (pêcheurs et borneurs « à 
la part », pilotes des petites stations où le 
bateau plots ist la pé he), dans les 
conditions prévues par le décret du 29 juil- 
let 1999, modifié par les décrets des 16 décem 
pre 24 avnl et novembre 1940, la 
Caisse ndienale de componsation des travail- 
leurs indépendants de la navigation maritime, 
dont le sièze social est provisoirement 59, avi 


nue de Ségur, à je 


Paris 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et au travail en 
du 9 janvier esl agréée provisoire- 
ment, à compler du {er avril 1940, pour assu- 
rer, dans les départements de la Haute-Marne 
et de la Meuse, le service des allocations fami- 
liales aux travailleurs indépendants des pro- 
fessions industrielles, commerciales et libéra- 
les, dans les conditions prévues par les décrets 
des 29 juillet 1939, 16 décembre 1939, 24 avril 
1940 et 1S novembre 1440, ja caisse de compen- 
Salion interdépartementale des travailleurs in- 
dépendants, dont le siège est à Chaumont 
Haute-Marne), 2, avenue de Clamart, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Délégués cantonaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du 
l'instruction publique, 

Vu la loi du 13 décembre 1940 suppri- 
mant les délégués cantonaux: 

Vu le décret du 18 janvier 18S7 sur l'or- 
ganisation de l'enseignement primaire, 
tiouitié par les décrets du 28 octobre 1912 
et du 31 décembre 1921; 

Vu le décret du 7 avril 1887 sur la 
création des écoles primaires publiques, 


secrétaire d'Etat à 


Décrétons: 


Art. 497, — Les articles 136 à 139 du 


décret susvisé du 18 janvier 1887 sont 
abrogés, 
Art. 2, — L'article 140 du décret eus- 


visé du {K janvier 1887, modifié par les 
décrets du 28 octobre 1912 et du 31 dé- 
cembre 1921, est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 140, — L'inspection des autorités 
préposées à la surveillance des écoles en 
vertu des paragraphes 4 et 5 de l'article 9 
de ja loi du 30 octobre 1SSG porte. dans 
les écoles publiques. sur l'état des locaux 
et du matériel, sur le chauffage et l'éclai- 
rage, sur l'hygiène. Elle ne peut jamais 
porter sur l'enseignement, 

« Toute infraction aux dispositions qui 
précèdent sera signalée par l'inspecteur 
d'académie au préfet, en vue de lappli- 
cation des sanctions prévues par les lois 
et règlements en vigueur ». 

Art. 3. — L'article 141 du décret sus- 
visé du 18 janvier 1887 est abrogé et remm- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 141. — Les médecins visés an pa- 


—+ee— 


ragraphe 7 de l'article 9 de la loi du 30 


octobre 1886 devront être agréés par le 
préfet. 

« Ils devront être Francais et âgés de 
vingt-cinq ans au moins, Leur inspection 
né pourra porter que sui 1 santé des 
enfants, la salubrité des | iux et l'obser. 


vation des règles de l'hygiène scolan 


Art. 4. — L'article 4 du décret susvisé 
du 7 avril ISS7 est abrou (1 par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 4. Si le conseil muni pui à 
émis un avis favorable à la création de 
l'é re, le préfet saisit le ucparte- 
mental dans Sa plus prochaine session. 

Lorsque le conseil municipal repousse 
la création proposte on qu'il n'a pas dé- 
libéré dans le délai d'un mois, le préfet 
saisit, S'I a heu, le conseil départe- 

Le doss 'ansmis au conseil dé ir- 
tementa 

« 1° [Lu rapport de l'in teur d'aradé- 
mie ; 

« 2° La délibération du conseil muni- 
cipal; 

« 3° Le plan topographique de la come 
mune avec indication, s'il y a lieu, des 
écoles déjà étab es, 

« 49 S'il s'agit de créer une évole spé- 


Ci ile de fi le: le de di di 
dénombrements offi IS. 
« Toute décision du conseil départe- 


mental adoptant ou rejetant une proposi- 


lion de création d'école ou de classe est 
SOUrHISE i l'approbation qu secretaire 
d'Etat à l'instruction publique 

Art 5, — Le cecrétaire d'Etat à l'ins- 
truction publique est chargé de l'exécu- 


tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 13 décembre 1940. 

PI, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de Fra e. chef ds l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à l'instruction publiques 
GEORGES RIPERT. 


Ouverture de crédits. 


janvier 1941, # 
d'Etat à l'instruc- 


date du 8 


secrétariat 


Par arrêté en 
est ouvert au 


on publique (3 section En-eignement 
technique), chapitre 8, exercice 1940, un 
crédit de 570.570 fr. à titre de fonds de con- 
Cours, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Travaux de la région parisienne. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 

Sur le rapport du manistre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, du ministre 
tuire d'Etat à la production industrielle et 


secré- 


au travail, du ministre secrétaire d'Etat 

aux finances et du secrétaire d'Etat aux 
condnunications, 
Pécrétons : 

— Un commissaire aux 


vaux de la région parisienne exerce, dans 
les départements de la Seine, de Seine-et- 
Oise, de Seine-et-Marne, l'action définie 
à l'article suivant, sur les travaux pu- 
blics exécutés dans ces départements, à 


l'exception d'une part de ceux dépendant 
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\ secrétariat d'Etat aux com nications, ; crédit de 77.500.000 fr., provenant de re 
cour nt à sions, effectués pour le compte de 4°. 

for ‘action s'étend aux travaux exécu- parterments ministériels, de la Société na. 
fé cn 4 Par arrêté du 17 Janvier 1941, il a été ouvert | lionale des chemins de fer français, des 


tés en d'autres points du territoire lors- 
qu'ils ont pour objet exclusif de pourvoir 
aux besoins propres trois départe- 
ments cités à l'alinéa précédent. 

Art. 2. Le rôle du commissaire aux 
travaux de la région parisienne con iste 
essentiellement, sous l'autorité des minms- 
et en accor 


des 


tres et secrétaires d'Etat ( 
avee les préfet des départements inté- 
ressés, en la coordination des différents 


travaux. 


A cet effet: 


to Il est obligatoirement consulté sur 
les programmes de grands travaux; il est 
tenu au courant des études entreprises, 
les oriente, et. s'il y a lieu, les harmonise 
entre elles, avant approbation des pro- 
jets par l'autorité compétente,” il en re- 
coit communication, s'assure de leur con- 
formilé aux plans généraux d'aménage- 
ment, prescrit s'il y a lieu les modifica- 
tions woulues pour cetle conformité: il 
s'assure également des possibilités de réa- 
lisation : 

20 Après approbation des projets, il 


suit l'emploi des fonds inscrits au budget 
de l'Etat au titre des grands travaux, 
soit directement, soit sous forme de sub- 
vention; il assure la répartition, suivant 
l'ordre d'urgence des travaux, des moyens 
matériels réunis soit À sa diligence, soil 
à celle des différents départements minis- 
tériels: en accord avec le commissaire au 
chômage il détermine et, au besoin, sus- 
cite l'emploi de Ja main-d'œuvre. 

Art. 3. — Les ministres et les secrétai- 
res d'Etat intéressés ainsi que les préfets 
des départements de la Seine, de Seine-et- 
Oise et de Seine-et-Marne, sont autorisés 
à déléguer tout ou partie de leurs pou- 
voirs, en matière de travaux publics, au 
commissaire aux travaux de la région pa- 
risienne, Is peuvent, en particulier, fixer 
par arrêtés ceux des travaux dont, suivant 
leur nature et leur importance, l'appro- 
bation sera définitivemnt donnée par 
le commissaire aux travaux de la région 
parisienne, dans la limite des sommes 
inscrites À cet effet aux différents budgets 
de l'Etat, des collectivités ou des personnes 
morales intéressées, 

Art. 4, — Le décret du 11 octobre 1940 
portant création d'un commissaire aux 
travaux de Ja région parisienne est 
abrogé, 

Art. 5, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au tra- 
vail, Île ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat aux com- 
munications sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel. 

Fait à Vichy, le 13 janvier 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEY ROUTON. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENE BELIN. 

Le secrétaire d'Etat aux communications, 

JEAN BERTUELOT, 


d'Etat 


secrétaire d'Elat aux communications 
général des travaux et des 
sur le budget de l'exercice 1949, 


au 
(secrétariat 
transports), 


pour l'emploi de fonds de concours, un 
crédit de 63810 fr., se décomposant comme 
suit: 


Chap. 25, — Organismes centraux de che- 
mins de fer prévus par les décrets-lois et la 
convention du 31 août 1937. — Dépenses de 


PETSONNEL 100.000 
Chap. 27. — Dépenses de fonction- 
nement des comités techniques dé- 
partementaux, — Personnel. ......... 338.000 
Chap. 7. — Dépenses de fonction- 
nement des comités techniques dé- 
parli mentaux. Matériel. 200,000 
63.000 


Total 


— 


Par arrêlé du 17 Janvier 1941, il a été ouvert 
au secrétaire d'Etat aux communications 
(secrétariat général des travaux et des 
transports), sur le budget de l'exercice 1940, 
pour l'emploi de fonds de concours, un cré- 
dit de 2.873.000 f{r., se décomposant comme 
suit: 

Chap. 79 bis, — Achèvement des program- 
mes de grands travaux: 

Art, 1er, — Routes et ponts, — Suppres- 


sion et amélioration des passages à 
niveau (loi du 7 juillet 
Art. 2. — Amélioration et 
suppression des passages à 
niveau sur les routes na- 
tionales (loi du 18 août 
Chap. 81. — Ponts. — Construc- 
tion et grosses réparations. 275.000 
Total IT 2.872.000 
Le secrétaire d'Etat aux communications 
et le ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, 


Vu la loi de finances dn 31 décembre 1939 
portant fixation du budget des services ci- 
vils de l'exercice 1910; 

Vu l'article 71 de la loi de finances du 
% juin 1923, modifié par l’arlivie 44 de la loi 
du 27 décembre 1923; 

Vu le décret du 18 décernbre 1923 portant 
règlement d'administrauon publique et orga- 
nisant la complabilité des postes, télégraphes 
et téléphones, et spécialement l'article 68 
dudit décret. 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 
sur la comptabililé publique; 

Vu la loi du 15 octobre 1910 relative à la 
forme de certains attes porlant ouverture de 
crédits; 

Vu le certificat par lequel l'agent comp- 
table des postes, télégraphes et téléphones 
alteste que les sommes dont le rattachement 
est demandé ont élé encaissées régulière- 
ment par le comptable régional des postes, 
télégraphes et téléphones à Paris, 


Arrèlent: 


Art. fer, — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat aux communications, au titre du bud- 
get annexe des postes, télégraphes et télé- 


Phones, sur l'exercice 1940 seclion), un 


ces coloniaux, etc., et se répartissant com: 
suit: 


dre section. 


Chap. 16. — Services extérieurs, — 
tion du personnel auxiliaire tem- 


Chap. 19. — Indemnités éven- 
tuelles et spéciales... 400,60 
Chap. 31. — Matériel électrique. 76.30 
Total. 71.500.000 


Art, 2. — ]|l €st pourvu aux dépenses 
torisées par l’article précédent au moyen ce 
ressources spéciales versées à cet effet à 
tre de remboursements d'avances dans |: 
caisse du comptable régional des postes, ‘2. 
légraphes et téléphones à Paris. 


Art. 3. — Le secrélaire général des } 
tes, télégraphes et téléphones et le se 
taire général pour les finances publiques & 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publ. 
au Journal officiel, 


Fait à Paris, le 7 décembre 190. 


Pour le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances: 


Le secrétaire général pour les finances 
publiques, 


HENRI DEROY, 


. Pour Je secrétaire d'Etat 
aux communications : 
Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones, 
PIERRE CATHALA. 


+ 


Le secrélaire d’Elat aux communications et 
le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi de finances du 31 décembre 19° 
portant fixation du budget des services 
de l'exercice 1940; 

Vu l’article 71 de la loi de finances 1 
30 juin 1923, modilié par l'arlicle 44 de la 
du 27 décembre 1923; 

Vu le décret du 18 décembre 1923 portant 
réglement d'administration publique et orsa- 
nisant Ja comptabilité des postes, télégraphe: 
et téléphones; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1#02 
sur la complabilité publique; 

Vu la loi du 15 octobre 1940 relalive à !1 
forme de certains actes portant ouverture 4 
crédits ; 

Vu les certificats par lesquels l'agent comp- 
table des postes, télégraphes et téléphones 
alteste que les sommes dont le rattachement 
est demandé ont été enraissées régulièrement 
par les receveurs des postes, télégraphes et 
téléphones, 


Arrélent : 


Art, fer, — Ii est ouvert au secrélaire d'Etat 
aux communicalions, au tilre du budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones, 
sur l'exercice 1940 (2 section) un crédit de 
338.126 fr. 51 provenant de contributions ver- 
sées pour l'établissement de lignes télégraphi- 
ques et téléphoniques sur la demande des «0!- 
lectivités ou des particuliers (intérêt privé) 


èt se répartissant comme suit; 


> 
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2e section. 


Chap. #6 — Etudes, diretion et exécution 
des travaux, — Trailements, rétributions, 
98.679 51 

Chap. 47. — Etudes, direction 
et exécution des travaux, — In- 
demnités du personnel titulaire.. 40.575 » 

Chap. 49, — Transport et embal- 

Chap. 55, — Travaux complé- 
mentaires de premier élablisse- 
ment, — Matériel électrique et 
radioélectrique 182.588 » 
335.126 51 

Art, 2. — Il est ouvert au secrétaire d’'Elat 
eux communications, au titre du budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones, 
sur l'exercice 1940 (2° section), un crédit de 
12.021 fr, 59 provenant de versements de 
parts contributives pour l'élablissement de 
lignes d'abonnement téléphoniques nouvelles 
ou transférées et se rénarlissant comme 
suit: 


2e section. 


Chap. 46, — Etudes, direction et exécution 
des travaux, — Traitements, rétributions, 
main-d'Œuvre 65.524 59 

Chap. 47. — Etudes, direction et 
exéculion des travaux. — Indem- 
niltés du personnel titulaire....., 

Chap. 36. — Travaux complé- 
mentaires de premier élablisse- 
ment, — Ratlachement des abon- 
nés au téléphone travaux d'ex- 
tension s'y rapportant.....,...... 


49.923 » 


196.574 » 

Art. 3. — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 
aux communications, au titre du budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones, 
sur l'exercice 49%0 (tre et 2% section), un 
crédit de 3.53S.736 fr. 45 provenant de rem- 
boursements de travaux, fournitures, 
sions, elc., effectués pour le compte de dé- 
parlements ministériels, de la Société natio- 
nale des chemins de fer francais, des offies 
coloniaux, et se répartissant comme 
suil : 


ces- 


{re section. 
Chap. 16. — Services extérieurs, — Rétri- 
bution du persounel auxiliaire 


16MPOTAITE sv 101.872 22 
Chap. 19. — Indemnités éven- 
tuelles èt 28,182 84 


Chap. 27. — Services exté- 
rieurs, — Locaux, mobilier, four- 
nitures 

Chap. 31, — Matériel 

Chap. 32. — Transport des cor- 
respondances, du matériel et du 


PErSONNÈL 


292.092 08 


électri- 


15.400 » 


2.129.908 45 


2e section. 


Chap. 57 bis. — Délense pas- 


3.538.736 45 


Total 


Art. 4. — Il est pourvu aux dépenses au- 
lorisées par les articles précédents au moyen 
de ressources spé’iales versées à cet effet à 
titre de fonds de concours et de rembourse- 
ments d'avances dans les caistes des rece- 
veurs des postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 5. — Le secrétaire général des pos 
tes, télégraphes et téléphones et le secré- 


laire général pour les finances publique 
| chargés, chacun en ce qui le 
de l'exécution du présent arrété, qui sera 


publié au Journal officiel. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1940. 


Pour le ministre secrétaire d'Etat 


aux finances: 
pour les nances 
publiques, 


Le secrétaire 


HENRI 


Pour le secrétaire d'Ftat 
aux communications : 


DEROY., 


Le secrétaire aoénéral des postes, 
télégraphes et téléphones, 
PIERRE CATMAI A, 
— 


Ponts et chaussées, 


décembre 19150: 


Par 
M. Ouziel 


arrété du 


Raoul), ingénieur adjoint de 
travaux publics de l'Etat de fre class ponts 
et chaussées), détaché au service des travaux 
publics de Tunisie, a été rayé des cadres 
à dater du 20 décembre 1940, dans les condi- 


octobre 1940, 


Ont été TAVÉS des cadres, À 


décembre 1940, dans les conditions prévues 
par l'article 7 de la lai du 3 octobre 190, 
Jes fonctionnaires détachés au service des 
travaux publics de l'Algérie, dont les m 


suivent: 


Ingénieurs adjoints des trataux publirs de 


l'Etat de % classe ponts « hausse 
MM. Benayoun !Elie), Njourno, 
tdjoint tri lhnique pri ilipal de classe 


ponts el Chaussres), 


M. Atfuil Maklouf. 
Adjoint technique de classe 
ponts el chaussées 


M, Touali (Isa 


Aux termes d'un arrèlé en date du 17 jan- 
vier 1941: 

M. Leveqne, in-pecteur général de classe 
des ponts et chaussettes, fera parlie des fre et 


9e sections du conscil général dé po {s el 
chaussées, 

M, Blanchet. inspecteur général de % clacs 
des ponts et chaussées, fera partie des % et 5 

| sections du conseil général des ponts et chans 
sées, 

M. Gex, inspecteur générai de 2% ciasse de 
ponts et chaussées, fera partie des fre et 4 
sections du conseil général des ponts et 
chaussées, 

dispositions auront leur effet À dater 
du fe janvier 1941. 

Par arrèté en date du 17 fanvier 1941 
M. Deymié, ingénieur en chef de 2e class 


chaussées, remis par l'office 
national de la navizalion à la disposition 
de l'administration des communications, à 
été réintégré, à dater du fe février 1941, 
dans les cadres des services ordinaires des 
ponts et chaussées et chargé, à la résidenre 
| de Caen, des services ci-après désignés, en 


des ponts et 


tions prévues par l'article 7 de la loi du 3 


dater du 20 


remplacement de M. ffecté à un 
iutre 

| Service ordinaire les pont et ch 
du d tement du Cal 

2 st \e du lépart { 


Par irrèlé du 17 janvier 1941 M. Rosier, 
ingénieur des travaux publivs de l'Etat, a été 
Chargé, à la 17 lence de Montargis, à dater 
du ?0 d mnbre 19%0, de l'intérim de l'arron- 
dissement de l'Est du service ordinaire du dé- 
partement du Loiret et du {1 arrondissement 
du service des canaux de Briare et du Loing, 
place ent de M. Bernheim. 

eee 


Medaille d'honneur des chemins de ter, 


Par arrêté du 17 janvier 1910, l'autorisation 
du } la médaille d'honneur des chemins 
de fer à él relirce à M. Ga Victor 
ouvrier à Ja Compagnie de hemins de fer 
algériens, à Orléansville 

— — 
Services extérieurs, 

P 1 97 

jo 14 jui 
Col rue lé cadre tro 
politain, à A M. Durand, inspecteur 
iu Maro 

2 De 1 141 
“011 

a) La \ M 
à 

b) La promo ] 

principal] à Montpelti 

A Nant: de M 
pal 1 [AL 

pal à Nc 

A le M. pal 
\ 

Lille, « M. 
i l'adiministrali i 

A fé! M. 1! 

| \ 

{ Ont « ji 
teu pri 1} \ { 

A Renne M. Palma M: 

A À M ! le de À 

A M le Et 

e+- _ 
1 
M ] \ 
Che] de ‘ lu phique 

M. Desaghet ef de bureau central 

Che] de bureau central télépho que 
de chusse, sur place 

M. Feste, chef de bureau centray téléphne 
nique de 2° classe à Oran 
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Recerveurs de % classe, sur place. 


Les receveurs de claæe désignés d- 


MM Le Trois, d'Auray. 

Lancon, de Clamart, 
Gorand, de Chavilie. 
Craipeau, de Challa 


Chefs de bureau central phonique 


de cinsse, Sui place 


de bureau central téléphonique 
de 3 classe désignés Crapres: 


MM. Giraud, d'Angers 


Perpignan. 


SECRÉTAKIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Nomination, 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
embre 1940, M. Gillot 


en date du di 
classe, à été 


que:), vandien de bureau de 
nommé huissier du ministre de 2 classe, en 
remplacement de M. Leopoldi, nommé surveil 
ant chef 


Alrique occidentale française. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 25 janvier 1941, M. Gaudinat (Nor- 
bert, ex-adjoint principal des services civiis 
de l'Afrique occidental française, a été réinté 
gré dans son emploi, avec effet au poin: de 
vue exclusif de l'ancienneté du 10 octobre 1929. 

Par le méme arrêté, M. Gaudinat à élé re- 
classé dans le cadre général des services ei- 
vils des colonies autres que l'Indochine au 
grade d'adjoint principal de fre classe el mis 
À la disposition du gouverneur général de 
V'Afrique occidentale française. 


Tableaux d'avancement. 


ACENIS DE SERVICE TIUEAIRES 


Pour l'einplot de surveillant chef. 


M. Walel, gardien de bureau de classe, 


Pour l'emploi de préposé au téléphone 
de 


classe, 


M. Morin. 


Pour l'emploi de gardien de bureau 
de classe. 


M. Lefevre. 


Pour l'emploi de gardien de bureau 
de % classe. 
M Mercier, 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. 
Al PLATON. 


—— +0 


PERSONNEL PERMANENT NON COMMISSIONNÉ 
ET PERSONNEL OUVRIER 


Pour l'emploi d'homme d'équipe de 2 classe. 


MM Duquerroy, Durieux (Louis-Jean), Bour- 


NT 


Pour l'emploi d'homme d'équipe de 5 classe. 


M. CriSlini. 

Pour l'emploi de contremailre serrurier 
de 2 classe 

M. Gaurct 


Pour L'emploi de contremantre chauffeur 
mécanicien de 3° classe. 


M. Durieux. 
l'our l'emoloi de contremailre électricien 
& échelon. 


M. Burckbuchler, ouvrier électricien 


Pour l'emploi de contremailre 


hello. 


Bonneaud, ouvrier mentuisitr, 


l'our l'emploi de chaufieur 
de 1r° clusse, 


Pour l'emploi d'outrier menuisier 
de 2e classe. 
M. bBonnezud. 
Pour l'emploi d'ouvrier électricien 
de clusse. 
M. Burckbuchler, 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1910. 
Al PLATON, 


SERVICES ADMINISTRATIFS COLONIAUX 
DES PONTS DE COMMERCE 


Pour l'emploi de comnus spécial 
de 1re classe. 


Mlle Quilichini, M. Villemon, 
Pour l'emploi de commis spécinl 
de 3° classe. 
Mile Pams, 
Pour l'emploi de commis spécial. 


(Dans les conditions prévues par l'arlicle 6 


du décret du 30 décembre 1955.) 
M. Tamisier, no 14; Mme Laguerre, no 2; 


M. Dubourg, n° 3; M. Bouriaud, n° 4; M. 
Brocq, n° 5; M. Rey, n° 6; M. Marchand, n° 7. 


Pour l'emploi de commis de classe. 


Mine Leslaste, 


Pour l'emploi de cominis de % classe. 
MM. Beduneau, Billon, Vacher, Chossat, 
Fait à Vichy, le 21 décembre 1910, 

Al PLATON, 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 21 décembre 
1910, le président du tribunal civil du Havre, 
par application de la loi du 7 octobre 1940, a 
désigné le directeur des domaines, à Rouen, 
pour exercer les fonctions d'administrateur 
séquestres des biens du Syndicat des médecins 
de l'arrondissement du Havre, en remplace- 
ment de M. Duval, receveur des domaines, 
précédemment nommé. 


D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première inslance de 
Bourges, à la dale du 20 décembre 1940, il 
appert que M. Albouy, inspecteur principal de 
l'enregistrement à Bourges, a été déchargé de 
ses fonctions d’administrateur séquestre des 
biens de l'Association républicaine des anciens 
combattants située dans l'arrondissement du 
tribunal civil de Bourges, et que ces fonctions 
seront exercées par le directeur de lenregis. 
tréement et des domaines du département de 
la Seine. 


D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première instance de 
Bourges, à la date du 19 décembre 1940, i] 
appert que M. Albouy, inspecteur principal de 
l'enregistrement à Bourges, a été déchargé de 
ses fonctions d'administrateur séquestre des 
biens du bureau régional du Parti communist(e, 
sis à Bourges, 73, rue Mirebeau, ceux de la 
section de Bourges du Parti communiste, sis 
bourse du travail, 8, place Malus, et ceux de 
la section de Vierzon du Parli communiste, 
sis 20, rue du Docteur-Roux, el que ces fonc- 
lions seront exercées par le directeur de l'en 
registrement et des domaines du département 
de la Seine, 


D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première inslance de 
Bourges, à la date du 19 décembre 1940, il 
appert que M. Albouy, inspecteur principal de 
l'enregistrement à Bourges, a été déchargé de 
ses fonclions d'administratèéur séquestre des 
biens du journal L'Emancipateur, sis à Bour- 
ges, 73, rue Mirebeau, et que ces fonctions 
seront exercées par le directeur de l'enre- 
£istrement et des domaines du département 
du Cher. 


D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première instance de 
Bourges, à la date du 19 décembre 1940, il 
appert que M. Albouy, inspecteur principal de 
l'enregistrement à Bourges, a été déchargé de 
ses fonctions séquestre des 
biens de la société Imprimerie ouvrière, à 
Bourges, et que ces fonctions seront exercées 
par le directeur de l'enregistrement et des 
domaines du département du Cher. 


Par jugement du tribunal de première ins- 
tance de Nancy en date du 21 décembre 19%, 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre a été substituée à M. Hu- 
raux, inspecteur principal de l'enregistrement 
à Nancy, précédemment nommé par jugement 
du 11 octobre 1999 administrateur séquestre et 
liquidateur des biens mobiliers et immobiliers 
des associations, sociétés, organisations et 
groupements communistes ci-après désignés : 

1° Le groupement régional du Parti com- 
muniste, dont le siège est à Nancy, 22, cours 
Léopo!d ; 

20 L'Association française des Amis de 
l'Union soviétique, dont le siège est à Nancy, 
1 bis, rue Gustave-Simon ; 

30 La Fédération des jeunesses commur- 
nistes de Nancy, dont le siège social est à 
Nancy, 22, rue de La Salle; 

4° La section de Nancy du Parti commu- 
niste français, dont le siège est à Nancy, 
22, rue de La Salle; 

0 L'Amicale des vieux travailleurs, dont le 
siège est à Nancy, au domicile du nommé 
Schussler, 17, rue de la Côte; 

6° Le groupement Le Secours populaire de 
France, dont le siège est à Nancy, 93, rue de 
ii au domicile du nommé Henri 

en ; 

7° Les groupements Paix et Liberté et des 
Femmes contre la guerre et le fascisme, dont 
le siège est à Nancy, au domicile du nommé 
Jénvaux, 41, boulevard Clemenceau. 

So Le groupement La Libeilule, dont le siège 
est à Nancy, au domicile du nommé Schussler, 
17, rue de la Côte; 

9 La cellule communiste de Xeuilley, dont 
le siège est à Xeuilley, au domicile du nommé 
Fresse (Georges), café de la Gare; 

10° La cellule communiste de Messein, dont 
le siège est à Messein, au domicile du nommé 
Claude (Fernand), Grande-Rue ; 
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140 La cellule communiste de Flavigny, dont 0000, d'une valeur nominale de 500 fr, pong 
le siège est à Flavigny, au domicile du nommé lesqu s €! 1 été dispengée de l': le 
rue de AVIS & COMMUNICATIONS 

{120 La cellule communiste de Pulligny, dont 

siège est à Pulligny, au domicile du nommé une dé ision du di r di D 
Mangin (Paul); 7 ment Paris , en date du 1à Jane 

1% La cellule communiste de Viterne, dont vi 

siège est à Viterne, au domicile du nommé ; 
| | Secrétariat d'Etat aux colonies. 

La section communiste de Pont-à- — 

Mousson, dont le siège est à Pont-à-Mous<on, La 

bassonville, i, rue Avis aux obligalaires emprunt 6 p 100 B 

15° La cellule communiste de Maidières-les- de [Afrique égualorial à 19)j r 1911 
Pont-à-Mousson, moe 39 siège est au domicile st pour 1.000 à s, nos 4 à 1000, d’une valeur 

; Dassonville, 7, rue Nicolas-Maire 
Eu Ile, 7, rue Nicolas-Maire, Il est rappelé aux porteurs d'obligations | 0m ile de 1000 fr, pour lesq elle 

La cellule communiste de Dieulouard, P. 100 1922-1924 de l'Afrique équa oriale tte «l L 
dont le siège est à Dieulouard, au domicile de | française qu'il est procédé actuellement au | l'empreinte du limbre par ui ‘a 
Walter (Antoine), 16, cité de Ja Chavée; récouponnement de leurs titres. dir trement à Pa id 
pl tés), en da du 14 janvier 191 


17° La sectiôn communiste de Neuves-Mai- 

ns, dont le siège est à Neuves-Maisons, au 
fe de la Meuse, domicile du nommé Condert; 

{so La cellule communiste de Chaligny, dont 

iège est à Chaligny, dans un local dépen- 
it du café de la Côte, tenu par la dame 

199 La "cellule communiste de Pont-Saint- 
Vincent, dont le siège est à Pont-Saint-Vin- 
ent, au domicile de Labhé (Georges); 

200 La section communiste de Dombasle, 
sont le siège est à Dombasle-sur-Meurthe, 
lans un local du café de Tivoli, rue Nationale ; 
240 La section communiste de Frouard, dont 
le siège est à Frouard, au domicile du nommé 
Marcellier (Emile) ; 

La cellule communiste de Frouard- 
Pompey, dont le siège est à Frouard, au domi- 
ile du nommé Ferreau, rue de la Raochotte; 
230 Le groupement des Jeunesses comrau- 
istes de Pompey, dont le siège est à Pompey, 
150, rue Myrthil-Dupont, au domicile du 
nommé Krauss; 

210 La cellule communiste de Marbache, 
dont le siège est à Marbache, au domicile du 
nommé Fresse (Georges), 54, rue Clemenceau, 
et 20 bis, rue Jean-Jaurès, au domicile de Le- 
caque (Auguste). 


Par ordonnance rendue par le président du 
tribunal civil de Rouen en date & 10 décern- 
bre 4910, M. Marc, inspecteur principal de 
l'enregistrement à Rouen, a été dessaisi, au 
profit de l'administration des domaines, repré- 
sentée par son directeur départemental, des 
fonctions de séquestre liquidateur des biens 
appartenant à: 


fo La section rouennaise du Secours popu- 
laire de France, place de la Haute-Vicille- 
Four, à Rouen; 

2e Le groupement Paix et Liberté 
de Rouen et Sotteville) ; 

Les Amis de l'U. R. S. 
Haute-Vieille-Tour, à Rouen; 

1° La Maison de la culture, 5, rue de l'Ava- 
lisse, à 

»° La bibliothèque Barbusse de Sotteville- 
l2s-Rouen ; 

6° Les Jeunesses communistes (section de 
touen Sotteville; 

70 Le parti communiste pour la Seine-Infé- 
rioure; 

So La Sociélé coopérafive civile 
2 du Lieu-de-Santé, à Rouen; 
J Le Syndicat des inscrits maritimes et 
asents du service général du bord, 22, rue 
du Lieu-de-Santé, à Rouen; 

100 L'Union locale des syndicats confédérés 
de Rouen, 17, rue Saint-Denis, à Rouen; 

11° Le Syndicat général des ouvriers du port 
de Rouen, 33, rue de la Vicomté, à Rouen; 
12° L'Union départementale des Syndicats 
‘cnfédérés de la Seine-Inférieure; 

130 Le Syndicat des ouvriers métallungistes, 
vilures, aviation et parties similaires de 
Rouen et des environs: 

{io L'Union des syndicats confédéré< des 
liées de Cailly et de l’Austreberlhe, à Ba- 
ntin ; 

i9 Le Syndicat des industries 

Petit-Couronne ; 

io Le Syndicat des ouvriers et employés 
1 Gaz de Rouen; 

179 Le Comité provisoire du personnel des 
Ines à gaz de Rouen, 


section 


place de la 


marilime, 


chimiques 


de l'apposition matérielle de l'empreinte du 


l'enregistrement à Paris 
du 14 janvier 1941, 


ratoires français, 
est, à partir du 4 janvier 1941, abonnée au 


Les obligataires devront déposer leurs ti- 
tres aux guichets du Comploir na 
d'escompte de Paris, 11, rue du Bât-d'Ar 
gent, à Lyon, par les soins duqnel ces titres 
seront munis d'une nouvelle feuille de cou- 
pons. 


nul 
Onda: 


Ministère des finances. 


Sociétés françaises. 


anonyme Compagnie des dro 
manufacture des ma- 


La société 
gueries africaines et 


tières colorantes Belga, ayant son siège à 
Dijon, est, à parlir du 13 décembre 1940, 
abonnée au timbre pour 2.000 actions, 
nos 4001 à 6000, d'une valeur nominale de 


200 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
de l’apposilion matérielle de l'empreinte 
du timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Dijon, en date du 10 jan 
vier 1941. 


La société anonyme Grands vins Chevil- 
lot et hôtel de la Poste réunis, ayant son 
siège à Beaune, est, à partir du 2? janvier 
1941, abonnée au timbre pour 8 actions, 
n°s { à 800, d'une valeur nominale de 
francs, pour lesquelles elle a été dispensée 
de l’apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Dijon, en date du 9 jan 
vier 1941, 


La société anonyme Saint-Vincent, ayant 
son siège à Pont-Croix, est, à partir du 
23 décembre 1940, abonnée au timbre pour 


710 actions, nos 501 à 1210, d'une valeur no 
minale de 500 fr., pour lesquelles elle a été 
dispensée de l’apposition matérielle de l’em 
preinte du timbre par une décision du dir 
teur de l'enregistrement à Quimper, en date 
du 10 janvier 1941. 


La société Chocolat F, Marquis, avant son 
siège à Paris, est, à partir des 1er mars 1921, 
13 janvier 1923, 22 mars 195 et 31 juillet 
1959, abonnée au timbre pour 1.200 actions, 
n°s 1 à 1200, d'une valeur nominale de 1.00 
francs, pour lesquelles elle a été dispense 
décision du directeur de 
(sociétés), en date 


timbre par une 


La société Les Usines chimiques des labo- 
ayant son siège à Paris, 


Sanatorium de la 
est, à 


broitière, 
partir du 


La sociéli 
ayant son siège à Paris, 


10 janvier 1941, abonnée au pour 
1150 actions, 1 à 11%0, d'une valeur 
nominale de 900 fr, et 2000 parts de fon- 
dateur, n°s 1 à 2000, sans valeur nominale, 
pour lesquelles elle à été dispensée de l'appo- 
sition matérielle de l'empreinte du timbre 
par une décision du directeur de l'enregis- 
trement à Paris (société en date du 14 jane 
vier 1941. 


La société Cellatex, ayant son siège à 
Rennes, est, à partir du 15 janvie 
abonnée au timbre pour 167 actions, nos 334 
à 0, d'une valeur nominale d 1000 fr., 


pour lesquelles elle a été dispensée de l'ap- 
position matérielle de l'empreinte du time 
bre par une décision du directeur de l'en- 
registrement à Rennes, en date du 16 jan 
vier 1%41, 

La société anonyme Le Bozec et Gaultier, 
ayant son siège à Courbevoie, est, à partis 
du 31 décembre 1940, abonnée au timbre 
pour actions, n°s 1981 à d'une vas 
leur nominale de 500 pour lesqui elle 
a été dispenéée de Pi on mat e de 
l'empreinte du timbre par une décision du 
directeur des domair à Paris, en date du 

3 janvier 1941, 

La Société électrique de la vallée de la 
Meuse (autrefois Société électrique du Tou- 
lois), ayant son siège à 71 est, à partir 
des 26 juin 1%09, 15 février 1911, 25 juin 
1912, 24 a | 191 #3 ju t 1924, 6 novem- 
bre 192%, 27 juillet 1935 et 2% décembre 1940, 
abonné au timil ] 9.600 a 
nes { à 9600, d' 4} 
de ! \ tnaté lle 
timbre par une décision « «dl da 
l'enregistrement à Nancy, d 1 9 jan 
Vier 1951 

La ‘lé à ipital variable Ass 
technique pharmaceutique, ayant 
à Chef-Boutonne, est, à partir du 11 janvier 
1941, abonnée au timbre pour 1 000 acti n#, 
nos 1051 à 2050, d'une valeur nominale de 


100 fr., pour lesquelles elle a été diépensto 
de l'apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Niort, en date du 16 Jjan- 
vier 1951. 
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timbre pour 20.000 actions, 


n° à 


471 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
t 
| 
6 


472 | JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 29 Janvier 1941 
MINISTERE DES FINANCES 
LISIE DES SOCIEIES ET ASSUREURS ETRANGERS 
oui. à la date du ‘1 décembre 1940, avaient fait agréer un représentant responsable des taxes d'assurances, 
(Loi du 23 février 1924.) 
Modifications à apporter à la liste publiée au « Journal oificiel » du 25 février 1940 (annexes, p. 23). 
| 
NUMERO : DÉSIGNATION SIÈGE SITUATION ÉTENDUE 
d'ordre 
RISQUES ASSURÉS 
d'ordre des sociétés, social, de l'agence, de l'agence, 
ile 
| 
| | | 
& je, — Additions. — Assureurs qui, du 31 décembre 1939 au 31 décembre 1910, ont fait agréer un représentant responsable 
4 1 bis Aachener und Munchener feucr | | 
versicherungs Aix - la - Cha- (Fl'aris | France et Algérie... Incendie et accidents, 
| | pelle. {Lyon ............. | France et Algérie... | Incendie et accidents. 
| 
bis Colonit | Cologne (Paris .,.........,.., France et Algérie... | Incendie et accidents, 
| 
| Cologne France et Algérie... | Incendie et accidents, 
| | sicherungs A. | France et Algérie... | Incendie et accidents, 
| 9% bis Leipziger feuer  Versicherungs 
| Leipzig  (Al- Paris | France et Algérie... | Incendie. 
| lemayne). | 
5 115 bis Mercury Insurance Company... |Saint - Paul Paris |France …........... | Incendie et transports 
(E. A.). 
| | | 
Berl (l'aris | France et Algérie. | Incendie et accidents. 
| rungs Berlin HLYON | France ét Algérie... | Incendie et accidents. 
178 Saint-Paul Fire and Marine In-| 
san | Saint - Paul Paris ..............| France et Algérie... | Transports. 
| NE. Ait: 
8 II, — Suppressions, — Assureurs qui, à la date du 31 décembre 190, ont cessé d'avoir un représentant responsable. 
et fluviaux. 
2 34 British and Foreign Marine | Lo 
Co of Londres ..... Paris France et Algérie... | Assurances bagages, 
| 
| Rhin, Moselle, 
Lloyd Allemand l'oyd 
transport Versicherungs A. G.) | Berlin ....... Paris | Maritiines, 
111 Mannheim | Mannheim .. Le Havre......,..., Seine-Inférieure ....! Maritimes. 4 
9 11% Maritime Insurance Ce Ltd,..... Liverpool... Paris (2 agences)... Maritimes. 4 
do 167 Provident Accident and White | | 
Cross | Londres | Automobiles tous ri jues. 
Paris, 2, rue du |France | 
Quatre-Septembre. | 
Paris, 13, rue saint-| France et Algérie...| Vol, accidents et transports, 
en l'aris, 57, rue de la |France …...........| Risques de grèves et émeutes, 
Chaussée-d'Antin, 
Paris, 19, rue Vi-|France .….......,.,. | Transports. 
vienne. 
42 207 Union Insurance Sociely of Can- . | 
| | ton limited (The).............. | Hong-Kong. l'INCONGIE, 
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